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SOMMAIRE
 

Etant donnd le nombre assez dldvd des objectifs ddcrits dans les Termes de 
Rdfdrence de la prdsente etude, on a procod par un calendrier serre de travaux sur le 
terrain et d'interviews avec les opdrateurs dconomiques des secteurs public et privd tout 
en utilisant la mdthode de Reconnaissance Rapide. On a jug6 opportune cette mdthode, 
surtout a cause du volume important de documents dejJ' disponibles sur le sujet. 

Conform6ment aux points de vue du personnel technique de I'OHV et de la 
CLUSA, l'dtude sur la Privatisation et la Commercialisation a essayd de mettre l'accent sur 
de possibles r6les que les Associations Villageoises (AV) doivent jouer dans deux domaines 
6conomiques importants: la Commercialisation et le Ddveloppen.,at des Petites 
Entreprises. L'objectif general de l'6tude fut ainsi de ddgager les activitds qu'on aurait bien 
fait de laisser au secteur privd et celles qui pourront tre entreprises utilement par les AV. 

Afin de pouvoir accomplir cette delimitation if a fallu qu'on degage les points 
esst:ntiels suivants: 

* 	 Une dvaluation de l'aptitude du secteur priv6 a entreprendre certaines 
activitds dconomiques dans la zone OHV, comportant des estimations 
concernant celles qui peuvent s'accomplir dans le court terme (transport?) et 
celles pour les moyen et long termes (gestion du credit, achat d'intrants, et 
commercialisation de produits autres que le coton). 

Une analyse des possibilitds rdelles en vue d'une privatisation accrue des 
activit6s dconomiques dans la zone OHV. Les domaines traitds ont porte sur 
le syst~me de distribution de crddit/intrants, la commercialisation des produits 
agricoles -- particulibrement les c6rdales, et le d6iveloppement du secteur 
privd rural -- a. savoir, les .:ctivitds d'appui telles que l'achat et la reparation 
de machines, !es insfrastructures villageoises et les frais sociaux gdndraux, et 
le potentiel de vente ou de location a bail au secteur privd de structures telles 
que les magasins de village de I'OHV. 

Une evaluation des systbmes actuels de la prevision des rdcoltes et 
d'information sur le marche en vue de faciliter I'acc&s et la collaboration de 
ces structures pour les cultivateurs, les agents vulgarisateurs et opdrateurs 
6conomiques du secteurs priv6 de la zone OHV. 

On a aussi tentd de donner une definition du r6le dventuel que doit jouer I'OHV 
vii qu'elle se ddpouille de beaucoup de ses activitds intermddiaires d'antan dans l'dconomie 
rurale (. savoir, la commercialisation des rdcoltes, le credit, la provision d'intrants, et 
l'entreposage). Les achats de coton et de tabac demeurent la base de la balance fiscale de 
l'OHV, mais il va falloir prendre des decisions quant au volume de subvention qui sera 
necessaire ou souhaitable afin de sauvegarder la mission de vulgarisation rurale de I'OHV. 
Un problbme s'y rapportant est la rdorientation possible de ces activitds de vulgarisation 
vers une approche ue Gestion des Ressources Naturelles basde sur les capacitds et 
exigences locales pour l'utilisation de la terre (Gestion de Terroirs Villageois). 



INTRODUCTION
 

La Haute Vallde du Fleuve Niger poss~de une base de ressources humaine et 
naturelle qui font d'elle potentiellement une des regions les plus productives du Mali. Le 
ddveloppement agricole et rural de la Haute Vallde a et. confide a l'organisme autonome 
de developpement rural, l'Opdration Haute Vallde (OHV). La zone OHV couvre une 
superficie de 31,500 km 2 dans la Deuxi~me Region du Mali et compte une population 
rurale de plus de 500.000 personnes. Cette popuiation est repartie entre environ 41.000 
fermes exploitant presque 150.000 ha. (1.500 km ). Elle comprend les zones urbaines de 
Kati et Koulikoro (55.000, population totale). En outre, La Haute Valle est a cheval sur 
le march urbain principal du pays, Bamako, avec une population d'environ 650.000 
personnes. 

Malgrd les co)nditions geographiques favorables et linfrastructure routi~re 
relativement bonne lui offrant I'acc&s a un marchd considdrable, le potentiel commercial 
agricole de la Valle du Haut Niger est restd en grande partie inexploit& II est maintenant 
devenu evident que le mandat comprehensif de l'OHV et I'approche dtatique mis en 
application par le passe dans ses propres politiques et celles du gouvernement ont 
compromis la realisation de sa fonction de ddveloppement dconomique. Ceci combine a 
une crise fiscale aigu6 au niveau du gournement national, ont abouti a une rdorientation 
de la politique de developpement rural en ce qui concerne la Haute Vallde. On prend de 
plus en plus conscience au Mali du r6le que doit joup, ie secteur privd dans le domaine du 
ddveloppement. 

L'OHV a bdndficid pendant plus de dix ans de I'assistance de 'USAID. Elle a 
rdcemment entame un nouveau projet -- le Projet de Developpement de ia Haute Vallde 
(DHV) -- qui poss~de deux objectifs principaux: 

a 	 Restructuration organisationelle de I'OHV elle-m~me; 

*] 	 Reorientation des activites de developpement dans Ia zone OHV vers le 
developpement des entreprises et institutions rurales. 

Ce second objectif implique des volets d'activitds dans les domaines du rajustement 
de la politique de credit, le ddveloppement d'organisations cooperatives ou villageoises et 
le transfert de certaines activitds de I'OHV aux opdrateurs economiques du secteur privd. 
Le present rapport abordera d'une certaine manire tous les aspects de l'objectif de 
ddveloppernent des entreprises et institutions rurales, mais ii vise principalement a ddgager 
les grandes lignes d'une strategie de privatisation pour I'OHV basde sur le renforcerrient 
de la commercialisation des produits agricoles par les producteurs de la region et des 
facteurs de production par les fournisseurs du secteur prive. 

*I
 



ORGANISATION RURALE: LA STRUCTURE ET LE ROLE DES AV 

Depuis 1985 le Mali a entrepris un effort de decentralisation de son appareil 
administratif et de d~veloppement. En ce qui concerne le developpement rural, ce 
processus a impliqu, la promotion d'orgafiisations quasi-cooperatives au niveau du village 
connues sous le nom dAssociations Villageoises (AV). Comme l'indique la Table 1., ceci 
s'est ddroule a pas mesurd dans la zone OHV. 

Table I
 
D6veloppement des Associations Villageoises
 

en Zone OHV
 

Rdcolte Nombre d'AV 
Mises en place 

1982/83 2
 
1983/84 6
 
1984/85 11
 
1985/86 11
 
1986/87 16
 
1987/88 13
 
1988/89 21
 
1989/90 10
 
1990/91 25
 
Total 115
 

Actuellement, d'un total de 825 villages dans la zone, seuls quelques 120 ont ete 
organises en AV. Ils sont tous situes dans les secteurs que l'on peut considerer comme 
constituant la zone cotonni6re de I'OHV. 

Le sous-projet de developpement des cooperatives du Projet DHV est actuellement
 
en cours d'exdcution par l'Association Nationale des Actions Cooperatives (NCBA -


National Cooperative Business Association), mieux connue localement sous le nom CLUSA.
 
La NCBA donne de la formation en gestion et ddveloppement des entreprises . 73
 
Associations Villageoises en zone OHV.
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Table 2.
 

Projet de D.veloppement de la Haute Vallee (DHV)
 
D~veloppement des Organisations et Cooperatives Rurales
 

Secteur 


Koulikoro 


Sirakorola 


Banamba 


Boron 


Kangaba 


Kati 


Gouani 


Bancoumana 


Ouelessebougou 


Dangassa 


Total 


Population Nombre de 
Villages 

53.800 120 

57.500 130 

58.700 80 

51.200 95 

56.000 65 

66.000 80 

24.500 40 

41.600 55 

40.800 85 

53.400 75 

503.500 825 

Nombre 
des AV 

Nombre 
Fermes 

4 (4) 6.400 

- 6.300 

5.000 

- 3.400 

12 

7 

19 

(11) 

(5) 

(16) 

3.100 

5.800 

2.100 

12 (9) 2.200 

45 

21 

121 

(32) 

(18) 

(95) 

2.700 

4.200 

41.200 

Source: OHV, Section Statistiques.
 
Les parentheses indiquent les AV reconnues par 1'OHV.
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1. Orientation des Activites des AV 

Le concept d'Association Villageoise devait tirer sur la structure organisationnelle 
traditionnelle du village, tout en lui donnant une connotation de ddveloppement 
dconomique plus "moderne". Cependant, et malgre de vdritables progr~s dans la mise en 
oeuvre des activitds dconomiques et dommerciales, la plupart des AV gardent 
gdneralement une orientation sociale bien distincte. Une etude de 1986 sur les 
organisations paysannes en zone OHV a conclu que pendant que les AV constituent "un 
cadre addquat et un instrument potentiel pour la rdalisation de la politique d'auto­
ddveloppement", leur structure actuelle "ne semble pas 8tre bien adaptde aux traditions et 
a la Mrentalitd des communautes rurales" (McCorkle, p. 69.). 

Les Associations Villageoises continuent a.accorder une plus grande importance . 

la sauvegarde du bien-tre et de la solidarite du village, malgrd une dependance croissante 
sur certaines activitds dconomiques (spdcialement la production de coton et la 
commercialisation). Les paysans ont cite, ai McCorkle aussi bien qu'a I'auteur de ce 
prdsent rapport, la rdalisation de la solidaritd de la communauit comme dtant le plus 
important des benefices resultant des AV. Les villages consid~rent cet esprit de 
communautd indispensable pour la "r(alisation des projets publics importants" (Ibid., p. 71.). 
En fait, ceci ne devrait pas tre tr~s surprenant. Dans une atmosph(re de ddsengagement, 
engendrde par un effondrement de la gestion fiscale par le gouvernement, les premiers 
services a interrompre sont indvitablement ceux portant sur les infrastructures sociales 
rurales. Toutefois, on ne peut pas surestim6 l'iinportance que les communautds rurales 
accordent a I'amdlioration de la qualitd de vie engendrde par des fonds sociaux gdndraux 
tels que l'dducation, les services de santd, et les communications. En l'absence des 
ressources du gouvernement pour la construction de telles infrastructures, les communautds 
rurales consacreront une part considdrable de leurs propres ressources limitdes a ces fins. 
Mme dans les villages o6f il n'existe pas d'AV officielles, il existe des organisations 
traditionnelles orientdes vers la rdalisation des objectifs sociaux locaux. 

2. Activit~s Economiques et Commerciales 

La structure actuelle des AV officiellement reconnues depend en grande partie de 
certaines activitds dconomiques bien prdcises. Comme le montre la Table 3., la zone OHV 
produit des quantitds importantes d'une gamme assez varide de produits agricoles. Le coton 
constitue le principal produit de la region destine a.la vente. En plus, la production de 
coton est en grande correlation avec l'existence d'une AV. Par exemple, dans les trois 
secteurs de I'OHV o6i il n'existe pas d'Associations Villageoises officielles (voir Table 2. ci­
dessus), iln'existe pas non plus de producion de coton. Ceci s'explique par le fait que la 
structure organisationnelle verticalement intdgrde de la production de coton lui a 
traditionnellement confdrd une place privilgide comme condition sine qua non d'acc~s aux 
genres de credit de production qui permettent aux paysans d'acheter de l'dquipement et 
d'accroitre la production d'ensemble des cultures. 
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Table 3
 

Production des Cultures et Utilisation de la Terre
 

Cultures 	 Moyenne 86/87 87/88 88/89 89/90
 
80-85
 

Mil/ Ha. 90.300 101.000 100.000 105.750 112.200
 
Sorgho T 67.700 93.000 92.900 113.300 108.200
 

Mais Ha. 11.200 12.200 11.200 11.700 11.400
 

T 12.300 19.000 16.550 14.100 13.600
 

Riz Ha. 3.000 3.100 3.500 3.000 3.700
 

T 2.550 2.900 3.250 3.200 3.400
 

Coton Ha. 6.800 6.050 7.300 9.200 9.800
 

T 6.600 7.100 9.500 10.300 11.500
 

Arachide Ha. 10.500 10.800 10.400 11.200 12.100
 

T 8.400 9.500 11.000 11.600 11.000
 

Tabac Ha. 200 215 250 250 240
 

T 270 400 450 500 400
 

Total Ha. 122.000 133.400 132.700 149500 141.100
 

Source: OHV, Division Statistiques.
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L'association technique de l'acquisition des facteurs de production ameliords et des 

crddits de production avec le coton a mend au concept actuel des associations villageoises 
au moment ohi l'impdratif financier pour donner une garantie raisonable de remboursement 
des credits necessitait la creation d'un moyen pour exploiter la solidaritd de groupe. Dans 

!a zone OHV, 70% des Associations Villageoises grent maintenant la vente de coton 1. 
I'OHV ainsi que les remboursements de leur propre credit (voir Table 4., ci-dessous). 

Table 4 
Gestion de Credit
 
dans la Zone OHV
 

Rcolte Credit Total G6ri par G~r& par 
1'OHV
(FCFAx1000) ies AV 


27.623 21 104.178 79
 
1984/85 131.801 

59
123.542
85.682 41
1985/86 209.224 

119.317 47
136.820 53
1986/87 256.137 

130.898 43
176.121 57
1987/88 307.019 

134.152 33
263.711 67
1988/89 397.863 


1989/90 409.996 297.732 73 112.264 27
 

Source: OHV Bilan et Annexe.
 

L'action des Associations Villageoises en mati~re de commercialisation des produits 

agricoles autres que le coton et le tabac est de peu sans equivoque. Beaucoup d'AV 

prennent part 5.une certaine forme de "commercialisation" de cereales. Cependant, on peut 

rarement classer ces transactions comme de veritables operations commerciales. Une 

etude recente sur les strategies de la production et du revenu des menages en zone OHV 

a rdvdle que presque tous les menages participaient . la fois 5. l'achat et la vente des 

grains. En effet, on a decouvert qu' "au cours des trois annees de l'etude, presque la moitid 

des menages pris en echantillon 6taient des acheteurs nets de cererales", quelque fut leur 

niveau d'auto-suffisance alimentaire (Sundberg & d'Agostino, 1990, pp. 3-8). Les strategies 

de sdcurite alimentaire au niveau de la ferme se fondent sur une combinaison de la 

production, de 'achat, et de la vente; gendiralement au sein de la communaute villageoise. 

Cest prdcisement 5. cet stade que la commercialisation des c~reales par les AV 

intervient. Au cours des deux derni~res annees, les Associations Villageoises se sont 

engagees pour des pr~ts de la BNDA pour 'achat, 'emmagasinage et la revente des 

cereales au sein de la communaute villageoise. Les quantites concernees ont atteint une 

moyenne d'environ 150 T pour les 20 5. 25 villages concernes. Les AV nont pas dte 

enti~rement satisfaites du plan de decaissement du credit, ni du choix du moment en 
et de ventes. En tous cas, l'utilisation des fonds de ce genreresultant et des prix d'achats 

analogue 5. une caisse de communaute qu'. une entreprisede transactions est plus 
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commerciale. Les benefices sont presque toujours destines i tre utilisds de la m~me 
faron l'annde suivante ou pour un autre projet communautaire quelconque. Ce qui est 
dvident, c'est que les quantitds concern(es dans ses op(rations sont assez petites 
compardes au volume potentiel de cdrdrales commercialisables dans la zone (voir ci­
dessous la Table de la Balance Thdorique des Cdrdales). La commercialisation des 
c(rdales demeure ainsi une activitd dconomique principalement individuelle, impliquant 
le producteur et un ou plusieurs petits .commercgants prives. 

Un ddveloppement recent dans la commercialisation par les AV a dtd l'initiative 
prise par quelques unes d'acqudrir (sur credit) plus d'engrais qu'elles nen ont besoin et 
de vendre le surplus pour l'argent liquide. Le produit net est souvent destine a un projet 
communautaire, comme avec d'autres activitds de commercialisation des AV, mais 
l'opdration porte les marques d'une impulsion plus strictement commerciale que les 
activitds ddcrites au paravant. 

Les 73 AV concernes par le programme NCBA/CLUSA ont entrepris ou sont en 
train de preparer 85 micro-projects impliquant 10 diffdrentes activites dconomiques. 
Toutes ces activitds sont conques pour constituer des fonds destinds a la trdsorerie du 
village. Le fonds sera investi en retour dans des projets de developpement communautaire 
de diverses sortes: 25% des activitds se rapportent directement a la crdation ou 
l'augmentation du capital social du village (par exemple, des boutiques ou pharmacies 
villageoises); 10% sont destinds aux achats de grains du genre ddcrit ci-dessus et 35% a 
l'achat d'intrants agricoles au prix de gros directement du fournisseur. Moins de 10% 
concerne la fabrication (savon ou boulangerie) ou la transformation (moulins de cerdales). 
Les champs cooperatifs villageois constitutent un supplement de 14% des activitds 
dconomiques cit(es par la CLUSA. II n'est pas dvident si la production venant de ces 
champs est destinde . la vente en dehors du village ou a des transactions de sdcuritd 
alimentaire du genre deja ddcrit. 
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ROLE DU SECTEUR PRIVE
 

1. Le Secteur Informel 

La production industrielle dans le sens usuel n'est pas un facteur dans l'dconomie 
de la zone OHV. Neanmoins, la fabrication de beaucoup de petits biens de consommation 
et les travaux de reparation affdrants sont effectuds par un nombre important de petites 
et moyennes entreprises de la zone. Beaucoup d'entre celles-ci sont situees en milieu rural. 
De ce chef, et du fait de leur petite envergure et qu'elles sont engagees dans des activites 
de production qu'on peut considerer comme plut6t de l'artisanat, elles op~rent grandement 
inaperques et en dehors du secteur 6conomique moderne. Ce secteur productif est enracine 
dans beaucoup des m~mes conditions economiques que l'agriculture de subsistence. On en 
fait souvent allusion comme etant le "secteur informel". Le secteur informel a etd defini 
comme englobant les activites de ces entreprises qui, bien que poursuivant des buts 
economiques, ne satisfont pas necessairement les conditions legales ou le statut officiel en 
tant qu'entites economiques (deSoto, sans date). 

Les petites entreprises ont existe dans les villes et villages a. travers l'Afrique de 
l'Ouest pendant des si~cles, tout d'abord sous la forme artisanale. '.a specialisation dans 
la fabrication des outils necessaires pour la production agricole a commence depuis bien 
longteirps et est devenue intimement integree non seulement dans l'economie mais aussi 
dans la structure socialc, de la vie en milieu rural. Beaucoup de ces r-6tiers de type 
artisanal -- forgerons, menuisiers, tisserands, etc. -- sont devenus des ateliers a plein temps 
avec des postes de fabrication et de reparation relativement sophistiques. Beaucoup de 
forgerons, par exemple, peuvent fabriquer des jeux de charrue et d'autres sont equipes pour 
effectuer des travaux de soudure d'une complexite variee. Cependant, pour la plupart, la 
fabrication rurale garde les caractdristiques d'un metier ou operation de type artisanal. 

La forme la plus courante d'operation commerciale de ces entreprises est un contact 
direct entre l'artisan et son client pour un objet determine, qui est en effet fabrique sur 
commande. En plus, dans les zones rurales, la plupart des artisans sont des cultivateurs. Ce 
n'est pas surprenant que la production de petits biens de consommation, outils et autres 
instruments devrait 8tre organisee d'une manibre tr~s similaire a. l'agriculture de 
subsistence. Le village, la famille et les connaissances sont extr~mement importants pour 
la survie et le ddveloppement de l'entreprise. La petite industrie rurale, comme lagriculture 
et le commerce, op~re au sein d'un "reseau de support, communication, et interaction 
parmi des groupes structurellement definis et lies par le sang, la famille, la communaute 
ou autres affinites" (Hyden, 1986). 

L'orientation informelle est une raison de la petite taille des entreprises rurales de 
fabrication. Une autre reside dans leur localisation dans des zones rurales relativement 
eloignees, o6i leurs clientele et acces geographique sont limites. Cependant, une autre 
caracteristique des petites entreprises de fabrication aussi bien en milieu urbain que rural 
est qu'environ la moitie de la force laborieuse de ces entueprises se compose d'apprentis 
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(par exemple, l'atd!ier d'assemblage d'dquipements agricoles de Djoliba). Ceci s'explique 
principalement par l'orientation artisan/caste traditionnellement donnde 5.ces activitds. La 
contrainte fondamentale limitani 'expansion de la fabrication rurale est un effet de revenu. 
La demande de leurs produits est limitde par le pouvoir d'achat de leurs clients. Dans le 
contexte d'un economie d'agriculture de subsistence, le revenu disponible de la plupart 
des villageois est extr~mement limitd. C'est pourquoi la plupart des entreprises rurales se 
conforment largement au mode de production arisanal et dependent aussi de l'agriculture 
pour leurs propres besoins de consommation. 

Cette situation s'est en quelque sorte ddveloppde dans les zones urbaines (Kati et 
Koulikoro), o6i les revenus disponibles sont augmentds grace 5.l'acc~s aux marchds urbains. 
C'est ici que l'on rencontre les plus grands ateliers ayant la capacitd de fabriquer sur place 
des produits demandds tels que volets mdtalliques, briques, chambranles, meubles, matdlas, 
ou autres objets. Cependant, m~me ici la contrainte sur le fonds de roulement s'impose en 
ce sens que les matdriaux de base pour la fabrication de ces objets existent souvent en peu 
de stock ou doivent &trc importds. Comme consequence, la plupart des travaux sont 
exdcutds sur le principe de retenue 5.la base. Ndanmoins, une etude de 1987 a conclu que 
les "petites entreprises occupaient 64% des emplois du secteu: industriel dans lej pays de 
l'dtude ayant un revenu pai personne de moins de 1000 dollars (1,iedholm & Mead, 1987). 

Malgrd les manifestations rdcentes d'intr&t dans la promotion du renforcement 
des activitds du secteur privd, ildemeure un grain de la forte et mutuelle mdfiance entre 
les entreprises du secteur privd et l'administration publique. Une etude de 1988 du secteur 
de l'industrie de fabrication et du commerce du Mali a indiqud de sdrieux probl~mes dans 
le se.tdeur formel, avec le ddclin de l'emploi dans les entreprises publiques non productives 
pendant que le secteur privd subissait une stagnation. L'dtude a conc!u que le secteur 
formel sera vraisemblablement une source minimale de croissanie de l'conomie en 
general dans le court terme. Le ddveloppement et la croissance du secteur privd ddpendra 
ainsi du fait que soient dcartds les obstacles 5. la croissance des petites entreprises du 
secteur informel et que la taille de bout en bout du marchd s'augmente. (Grant, 1988). 

Une source suppidmentaire de petites entreprises du secteur informel rencontrde 
dans la region de la Haute Vallde est le secteur des services. Le r6seau de support 
personnalisd qui caractdrise la petite industrie s'dtend aussi au secteur des services. En 
effet, beaucoup d'entreprises de prestation de services ont des liens 6troits avec divers 
ateliers comme elles fournissent du matdriel, transportent des produits finis; ou, dans des 
cas rares, vendent les produits des artisans. 

Les petites et moyennes entreprises sont de statut privd d'une mani~re dcrasante. 
Les frais d'investissements initiaux Sont presque toujours supportds par le propridtaire. Le 
gouvernement et les banques ou autres bailieurs de fonds jouent peu ou pas de "6le dans 
le financement de petites entreprises, particulirement en Afrique. (Liedholm and Mead, 
Op.Cit.). Pour ce qui concerne le Mali, "le gouvernement continue 5.faire des alterations 
de politique qui favorisent des individus ou industries determines en limitant lentrde ou 
en leur offrant une protection spdciale" (Grant, Op. Cit., p. xii.). 
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La seule source du fonds de depart en dehors des fonds personnels qui puisse jouer 
quelque r6le important est les emprunts aupr~s ds amis, relations ct parents. De faron 
operationnalle aussi, les proprietaires de petites firmes semblent manquei d'acc~s i. des 
provisions adequates de fonds de roulement. Ceci est dfi en partie ,a la nature de 
l'entreprise o6i les avoirs de la famille et celles de l'entreprise s'entre-m~lent souvent. Le 
plus souvent cependant, ceci s'explique par ie manique d'acc~s au capital et par le coit 
6ldve du maintien des stocks face a. une faible demande. Les produits sont fabriques 
typiquement sur commande, habituellement avec un acompte convenable pour financer 
l'achat des matd-r;-iux. La demande pour les biens et services, tel stipule anterieurement, 
est largement limitee par le revenu relativement faible des consommateurs. Les petits 
fabricants et commergants passent un temps fou dans l'attente des clients. "De nombreuses 
etudes ont montre que pour la plupart des petit3 producteurs, particuli&rement ceux des 
zones rurales, le probl&me le plus important auquel ils ont confrontes est celui de trouver 
des marchds pour leurz produits" (Liedholm & Mead, Op. Cit., p. ). 

Le capital d'exploitatbon est uniformement la ressource la plus limitee pour les 
petites entreprises. Ces entreprises produisent la plupart des biens et services utilises par 
la grande majorite de la population. Pourtant, elles n'ont pas d'acc&s aux facteurs de 
production, ni mrne aux pi~ces detachde ou produits de commercialisation sur une base 

gale avec leurs concurrentes plus importantes. Les types d'equipement importes par les 
grandes firmes sont facilement reconnues comme des biens d'investissement ou de 
production et peuvent jouir des avantages lies . ces produits figurant au code des tarifs 
douaniers. Les petits producteurs utilisent les intrants qui ne sont pas faciles . distinguer 
des biens de consommation (exemple, machines d coudre ou moteurs hors-bord) et sur 
lesquels on peut imposer des taxes plus eleves. Surtout, il est frequent que les micro­
entreprises ne se qualifient pas pour des pr~ts de sources formelles de credit. Leur taille 
et la nature de leurs affaires sont considerees trop risqudes pour les programmes 
conventionnels de pr~t. Beaucoup ne poss~dent de nantissement autre que leurs 
equipements personnels et leur bonne r .putation. Ainsi, le credit joue un r6le minime dans 
le financement de ces enireprises. La plupart des operations sont financdes . partir 
d'ipargnes ou de gains non distribues. Quand on a besoin de credit, on lobtient de sources 
informelles. 

L'experience de petites et moyennes entreprises au Senegal en mati~re de 
programmes speciaux de credit a montre cependant qu'on peut obtenir d'excellents taux 
de remboursement (McKenzie, 1989). Dans ces cas, le credit est octroye en se basant sur 
le caract~re plut6t que le nantissement, et les taux d'intdr~t sont assez eleves pour couvrir 
les frais d'exploitation. "Du moment que ces pratiques de pr&t ressemblent de pros . celles 
des institutions informelles de credit, il semblerait que le plus les banques et autres agences 
de credit formelles peuvent s'approcher des pratiques des bailleurs informels, le plus 
vraisemblable il devient qu'elles vont reussir en octroyant des pr&ts aux petites firmes." 
(Leidholm & Mead, p. ). Ceci doit 6tre pris en compte dans la gestion des 50 millions 
FCFA que I'OHV a affectes au developpement de cooperatives de forgerons et de 
programmes pour les femmes. 

La forte correlation entre l'agriculture et les petites et moyennes entreprises a dte 
dej5i mentionnee. Les liens aussi bien d'amont qu'en aval font joindre les deux activites: 
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les petits ateliers ruraux produisent et font la reparation des outils dont ont besoin les 
cultivateurs pour la production agricole et les petits surplus produits par les cultivateurs 
servent de revenus qui leur permettront d'acheter ces outils et autres petits biens de 
consommation. Ainsi, des revenus agricoles plus d1evs servent de stimulant puissant pour 
I'acceldration de la production de produits et equipements lagers et une plus grande 
prestation de services tels que le transvort et la commercialisation. Du fait que les liens 
sont mutuels, les politiques affectant la production agricole peuvent 8tre aussi importmntes 
pour 1es petites et moyennes entreprises. que les regulations tarifaires et bancaires. Les 
politiques gouvernementales qui rehaussent les conditions de la commercialisation agricole 
vis-a-vis des autres secteurs (specialement lindustrie lourde) peuvent engendrer une plus 
grande demande pour les produits de petites firmes commerciales et de fabrication. 

2. Accbs A des Services Am6iords 

La Commission de Privatisation de lIOHV a entame deux programmes pour tester 
la faisabilite de pourvoir plus et de meilleurs services aux cultivateurs a traveis des firmes 
du secteur prive et informel. Le premier test etait celui de la privatisation du transport du 
coton des marches ruraux . I'usine. On doit s'accorder que ce programme fut un succ~s 
sans equivoque. Comme la table s'y afferant le montre, le coft unitaire du transport de 
coton a chute de 113% au cours de la premibre annee de l'essai et encore de 37% l'annde 
suivante. Le resultat fut un mouvement de deux fois plus de produits existant aux 
dgreneuses L un coft total considerablement plus bas. En outre, des economies 
importantes ont ere enregistrees dans le transport des intrants aux magasins de village 
(transportes par les m~mes transporteurs sur leur chemin po,:- prendre du coton) et du 
tabac l'usine. (Pour plus de details, voir OHV, "Rapport sur h, ?rivatisation du Transport. 

des Produits 	Agricoles en Zone OHV", 1990.) 

Table 5 
Frais de Transport du Coton
 

R~colte 	 Quantit6 Frais de Transport
 
(T) 	 (FCFA x 1000)
 

Priv6 	 OHV Priv6 OHV Codt/T Total
 

1985/86 0 5.500 0 97.500 17.760 97.500
 
1986/87 0 6.900 0 122.400 17.760 122.400
 
1987/88 1.240 8.000 10.000 148.700 17.128 158.800
 
1988/89 7.700 2.200 113.500 39.200 15.500 152.750
 
1989/90 11.300 0 109.000 0 9.675 109.000
 

Source: 	 OHV, "Rapport sur la Privatisation du Transport des Produits
 
Agricoles en Zone OHV", Commission de Privatisation, Juillet, 1990.
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Un second programme expdriemental impliquant l'assemblage local d'equipements 
de traction animale a connu des rdsultats plus mixtes. Des groupes de 6-7 forgerons venant 
des villages de la zone OHV ont dtd recrutds .-u cours des deux derni~res anndes pour 
assembler sur contrat des dquipements semi-finis dans un atelier de Djoliba. Pendant que 
les rdsultats ont dre satisfaisants du point de vue des forgerons, quli ont gagnd une coquette 
somme pour leur participation dans !'3pdration, ils ont dtd moins au niveau de la technique 
et de la gestion. L'dquipement de l'atdlier n'a pas dtd toujours suffisant compare au 
volume de travail a effectuer, et les d~lais de l'assemblage et de la !ivraison ont dtd 
surpasses. Certains aspects de l'assemblage, surtout le traitement de la rouille la peinture,
ont dtd ndgligp-s. 

On a resolu certains des probl~mes de la premiere annde en se tournant vers un 
processus d'appel d'offre pour le contrat d'importatior des materiels semi-finis et le support 
technique pour I'atdlier. Cependant, le fournisseur n'a pourtant pas pu livrer certains 
dquipements ndcessaires ( . savoii un autre poste de soudure) en temps opportun, et 
l'assemblage accuse une fois de plus du retard. Le co-itr6le technique, les contrats et 
l'assistance financibre pour l'opdratiun d'assemblage sont toujours supportds en grande 
partie par l'OHV. Le fait demeure que cette sorte d'affaire de fabrication est assez 
diffdrente du test du transport en ce qui concerne ses afvpects 6conomiques. Dans le 
premier, les entrepreneurs avaient de l'expdrience dans leur affaire et on ne leur a pas 
demandd de pratiquer quelque nouvelle operation technique que ce soit. 1I faudra 
probablement une autre annde d'essai avant qu'on ne puisse avancer un jugement ddfinitif 
sur la faisabilitd technique de l'op6ration. MWme alors, beaucoup ddpendra de l'attitude 
des forgerons associds en ce qui concerne le fait que l'opdration doit 8tre considdrde ou 
non comme action privee ou cooperative. En attendant, la g.-ande importance de l'exercice 
r,:-side probablement dans la formation revue par chacun des forgerons villgeois y prennant 
part. 

Un nombre accru d'Associations Villageoises se !ancent dans l'affaire de signature 
de contrats directement pour la fotrniture de leurs intrants (engrais, pesticides, et 
herbicides). Beaucoup des AV on dre encouragees a adopter cette voie en guise de 
resultat de leur experience avec le programme de formation de la CLUSA. Le succ&s d'un 
village a faire de son achat d'intrant une activit6 lucrative l'annde dernibre a incite presque 
30 AV a.essayer des projets similaires cette annee. Le processus est ingenieusement simple. 
L'AV contacte un certain nombre de fournisseurs d'intrants pour obtenir le meilleur prix 
possible. 

Elle prepare ensuite une demande de pr&t qu'elle place aupr~s d'une banque. 
L'assistance technique dans la preparation de la demande de credit a dtd fournie par la 
CLUSA. Cependant, '6ldment cld de l'opdration est que la commande est placde pour 
plus d'engrais et/ou de produits chimiques que n'en a besoin ['AV elle-m6me. Le surplus 
et vendu pour argent comptant qui est utilis6 pour aider Airembourser le pr&t initial et 
constituer la tresorerie de I'AV. 

Jusqu'. ce stade de ces exercices d'essai, le secteur privd s'est montrd capable et 
prt a jouer un r6Ie de fournisseur et de partenaire commercial des Associations 
Villageoises de la zone OHV. Cependant, et comme ddja.mentionnd, les AV reprdsentent 
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seulkment rne partie mi.iime du rnarche potentiel pour les intrants et services agricoles 
de la rdgivr. Le vrai defi de la privatisation sera ia rnani~re par laquelle le secteur prive 
et, plus important, I'CHV et Ies autorltas gouvernementales aborderont les quelques 700 
villages de la zone qui sont organisees en des Associations Villageoises reconnues 
officieller..wat. 

3. Ccrnmercialisation des Cir~ales 

La commercialisation des cerdales gros grains a dte traditionnellement la seule 

activitd commerciale prddominante des zones rurales ?i travers l'Afrique. Comme indique 

ci-dessus, presquc tous les menages ruraux vendent quelque sorte de c6reales et presque 
tout est vendu par des transcations persomelles entre le producteur et le commergant. La 

proxirnite d'un vaste marche urbai- offre aux producteurs de la Haute Vallee d'importantes 
possibilites pour le ddveloppement de ce commerce. En effet, la zone OHV produit environ 

16% du total des gros grains au Mali (OPAM/SIM, 1990, p.2). Le potentiel commercial 
de cette production est illustre dans la table suivante. 

Table 6 

OHV - Balance Theorique des Cr~ales
 
(Chiffres en TM)
 

1989/90
R6colte Moyen. 1980-90 

99.500 125.600
Production Ceraliere 

84.000 106.000
Sous Forme Comestible* 


Consommation C~r~aliere dans
 
la Ferme:
 

(1) Basse Hypothese 73.300 82.500
 
80.000 90.000
(2) Grai'de Hypothese 


Surplus Commercial:
 
10.700 23.500
(1) Bas 

4.000 16.000
(2) Haut 


R~duite pour la reservation de semence, la mouture, et les
 

pertes dues a 1'entreposage (coefficient de 0.85 pour les gros 
grains, 0.65 pour le riz).
 

(1) 165 kg/personne.
 
(2) 180 kg/personne.
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Le rdseau de commercialisation cdrdalire dans la Deuxi~me Rdgion a dtd ddcrit 
comme etant dynamique et "parfaitement intdgrd" (Ibid., p. 18). II se compose d'un 
nombre important de petits commerqants, beaucoup d'entre eux dtant des femmes, qui 
parcourent les marchds de la rdgion pour tout allant d'un sac plein a un chargement de 
camion de mil ou de mais. Les quantitds achetds par tout commeryant individuel 
ddpassent rarement la capacitd d'un Peugeot pickup (environ une tonne). Ces petits 
commergants ne poss~dent pas gdndralement de ressources financieres pour couvrir les 
frais d'entreposage pendant toute pdriode de temps donne et ainsi ils revendent 
immddiatement leur produit aux petits grossistes ou ddtaillants de Bamako et Koulikoro. 

Le Syst~me d'Information sur le Marchd C6ralier (SIM) estime que jusqu'a 60% 
des besoins en gros grains de Bamako et Koulikoro sont fournis par les marchds tr~s 
compdtitifs de la Deuxi~me Region (Ibid.). Ceci a contribud au fait que les prix movens 
payds pour les cdrdales par les consommateurs urbains ont en fait chutd depuis que la 
politique de prix des cdr6ales a change vers une orientation de marchd libre. En plus, le 
SIM attribue une contribution a.la stabilitd des prix des denrdes alimentaires a.ce circuit 
de commercialisation tr~s articuld, mais tr~s efficace qui rend non rentable pour les grands 
grossistes l'emmagasinage des grains aux fins d'une future spdculation (Ibid., p. 19). 
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CADRE INSTITUTIONNEL
 

Le soi-disant "transfert de competence" du secteur public au secteur privd au Mali 
va suivre inevitablement un cours raboteux. Des anndes d'expdrience d'une orientation 
politique envers une dconomie dirigde.ont donna naissance a des habitudes profondement 
encastrdes de dependance parmi certaines couches de la population. La transition a une 
nouvelle habitude a avoir un contact avec les rdalitds du marchd sera difficile pour 
certains. L'experience d'autres institutions similairement engagdes et partageant certaines 
relations dconomiques avec I'OHV peut s'avdrer instructive. Une "selection" d'institutions 
a surveiller durant cette transition suit ci-apr~s. 

1. CMDT 

La CMDT est un des principaux agents dconomiques dans l'agriculture Malienne, 
en plus d'6tre l'Organisme de Ddveloppement Rdgional le plus puissant. Une grande 
compagnie de commercialisation de coton verticalement intdgrde, la CMDT poss~de des 
liens financiers et de gestion avec d'autres compagnies simnilaires de la region, ainsi qu'une 
place solide sur le marchd cotonier international. Sa politique en matire de privatisation 
est basde sur le transfert des responsabilitds aux AV dans trois domaines particuliers: la 
provision d'intrants et services agricoles, la commercialisation du coton brut, et 
l'encadrement social (c'est-a-dire developpement du fonds social). En ce qui concerne la 
commercialisation, la CMDT pense que les proc6dures de commercialisation de coton ayant 
satisfait la mise , l'essai rel~vent aisement de la compdtence des Associations Villageoises. 

La commercialisation d'autres produits agricoles sera necessairement effectude par 
le secteur prive. Cependant, la CMDT avoue une certaine responsabilit6 a ne pas 
abandonner soudainement les AV a la crdation desquelles elle a joue un r6le important; 
et ce partant, elle a changd son approche des opdrations. Elle concentre donc une partie 
quelque peu large de ses depenses de vulgarisation sur des operations d'aval pour les 
activites non 1ies au coton, a savoir, les essais dans les techniques apr~s-rdcolte pour les 
cerdales et des ouvertures dans le domaine de l'amenagement des terroirs villageois. 

2. Corps de la Paix 

Le Corps de la Paix/Mali a un Programme de Developpement de Petites Entreprises 
(SED) qui se glorifie d'avoir en ce moment 14 volontaires travaillant a travers quatre 
organismes homologues: les Chambres de Commerce Regionales, ]a CMDT, la Direction 
des Affaires Sociales, et le programme de la CLUSA en zone OHV. En novembre, le 
programme se sera dlargi a 23 volontaires, dont un formateur/consultant en gestion de 
petites entreprises a la Chambre de Commerce Rdgionale de Koulikoro. 
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Le SED consid~re sa mission comme etant une mission de formation et 
d'information. Les efforts dans ces domaines avec le programme de la CLUSA ont ete en 
quelque sorte entraves par la concentration dans ce programme sur la formation en 
alphabetisation fontionnelle pour laquelle les VCP se trouvent dans une position 
desavantageuse evidente. L'independence du volontaire en tant que facteur humain et 
formateur est ainsi compromise en que[que sorte, et les VCP tendent le plus . travailler 
comme consultants. CLUSA maintient cependant que la relation op~re tr~s bien quand 
elle est bien etablie et comprise. 

3. Services Financiers 

Banques 

Le partenaire bancaire principal de I'OHV et des AV dans la zone a ete la Banque 
Nationale de Developpement Agricole (BNDA). La politique actuelle engage la banque
d'entreprendre toute sorte de programme de credit realisable se rapportant 5.l'agriculture. 
Elle a en effet octroye un financement pour l'operation d6centralisee d'assemblage des 
equipements agricoles mentionnee ci-dessus. On preflre cependant le credit de groupe 
(par exemple 5. travers les AV) comme comportant moins de risque; et en pratique, la 
banque ne finance pas les affaires individuelles ou commerciales. Le porteuille de selection 
de la BNDA comprend des pr~ts pour les cultures, les credits pour l'embouche, les pr&ts 
pour les intrants et les pr~ts pour les machines agricoles et equipements sociaux. La BNDA 
a exprime de la satisfaction avec l'evolution vers un contact dirct dans les operations de 
credit entre les AV, la banque et les fournisseurs. Elle a ere aussi impressionde par la 
qualite des demandes de credit soumises par les AV dans cette procedure. 

Les banques commerciales s'interessent de plus en plus . traiter avec les 
Associations Villageoises, surtout que leur cote de credit s'ameliore et que la gamme des 
activites entreprises s'agrandie. La Table 7 contient une indication de cet intdr&t. 

Table 7
 
Octroi de Credit par les Banques en Zone OHV
 

(Chiffres de 1990, FCFA x 1000)
 

Banques Montant
 

BNDA 175.900 62
 
BMCD* 43.900 15
 
BIAO** 64.000 23
 

Total 283.800 100
 

* Banque Malienne de Credits et de Depots. 
** Banque Internationale pour l'Afrique occidentale. 

Source: OHV.
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Le March6 FinancierInformel 

Une etude du potentiel de la mobilisation des dpargnes avec les groupes d'dpargnes 
et de pr~t mutuels traditionnels (tontines) a Bamako a estimd le volume annuel de ces 
economies entre 30 et 40 millions de dollars (BECIS, sans date). Ce qui dquivaut 
grossomodo h.10% du solde actif annuel des banques a recouvrer aupr~s du secteur prive. 
La grande partie de cette masse mondtaire circule en une annde, investie dans des projets 
personnels dans l'immobilier, la construction et les petites affaires. Il peut exister jusqu'. 
10.000 de ces petits groupes de rotation d'6,argnes operant dans la ville a n'importe quel 
moment. Le nombre moyen des membres par tontine est environ 13 personnes, et la 
contribution mensuelle moyenne est environ 7.500 FCFA. De fayon intdressante, plus de 
25% des membres des tontines de l'dtude possddaient un compte ouvert en banque 
(gdndraiement des comptes de demande de virement direct de salaire), et 10% avaient des 
comptes d'dpargnes. 

L'dpargne informelle reprdsente un potentiel d'investissement rdellement important. 
Cependant, le ddgrd auquel on pourrait l'exploiter pour le d6veloppement agricole n'est 
pas evident. Pour que les fonds de cette source circulent vers l'agricuiture, les benefices 
devraient au moins 8tre comparables a ceux disponibles avec les titres fonciers urbains. 

4. OPAM/Systbme d'Information sur le Marchi 

L'OPAM fut anterieurement l'agence de commercialisation des cdreales de l'Etat. 
Son r61e s'est depuis reduit a la gestion du stock cdrdalier national de sdcuritd. On 
proc~de de faron rdgululi~re a une rotation de ces stocks et l'approvisionnement se fait 
en partie a travers des achats de grains sur le marchd local. Ceci s'accomplit par un appel 
d'offres. Ce processus de soumission est considdr& par les plus gros grainetiers comme 
6tant assez lucratif, et la concurrence pour les contrats dc reapprovisionnement semble 
assez sdrieuse. Cependant, ce commerce a un effet relativement faible sur la zone OHV 
car les commerqants en cereales s'y trouvant semblent 8tre de petits opdrateurs 
dconomiques qui ne peuvent pas rdunir les ressources financires afin de participer au 
processus de soumission. 

Une activite de I'OPAM qui a un grand effet sur la zone OHV aussi bien que sur 
le reste du pays est le Syst~me d'Information sur le Marchd C-rdalier (SJNI). L'dquipe du 
SIM op~re un syst~me d'information et de contr6le sur les prix dans 58 marches ruraux 
et urbains a travers le Mali (voir carte). Un marchd urbain et trois marchp-s ruraux Uans 
la zone sont rdguli~rement dtudids par le SIM. Les donndes sur les prix sont collectdes sur 
une base hebdomadaire, rassembldes et vdrifides a Bamako, et publies a la fois par la 
presse dcrite et dlectronique. Des enqu~tes informelles indiquent que les annonces 
hebdomadaires des prix des grains a la radio et la television sont avidement suivies par 
aussi bien les populations rurales qu'urbaines. SIM pretend que depuis le debut de son 
programme, les prix des cdreales ont montrd des tendances cycliques stables, les marges 
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se sont rdtrecies et les ecarts entre les changements des prix aux producteurs et a. la 
consommation ont dte reduits. Certainement, ces allegations auraient un sens du point 
de vue de I'conomiste. 

5. Le Secteur Priv6 

Le Mali a toujours eu un secteur prive actif. Mme pendant les periodes de 
'Etatisme le plus intense, la grande majorite de petits biens de consommations etaient 

forunis par la multiciplite de petites firmes et des individus faisant le commerce, souvent 
de facon informelle, sur le marche local. Pour ce qui interesse ce rapport, cependant, on 
citera trois maisons solides de fournisseurs d'intra ts agricoles qui jouissent de liens 
relativement bons et de longue date avec I'OHV, les Associations Villageoises dans sa 
zone, autres organisations, et l'administration publique. Chacune de ces trois entreprises 
s'est aussi embarquee dans de nouveaux programmes interessants et innovateurs dans les 
domaines de la promotion de la production et du developpement du marche. 

Services Techniques de Ciba-Geigy 

Cette firme est une filiale de la grande compagnie. multinationale de produits 
chimiques agricoles et un des fournisseurs principaux de pesticides et d'herbicides au Mali. 
Ciba-Geigy a commend 5.founir directement ses produits a'plus de 25 AV, essentiellement 
dans la zone OHV. La compagnie exprime une grande satisfaction quant 5. la qualite des 
commandes placies par les AV (en langue nationale). Elle est assez optimiste en ce qui 
concerne les possibilites d'accroissement de son affaire 5. partir de cette source. Elle a 
aussi un plan ambitieux d'expansion et de decentralisation de ces activites. Un service 
technique et une unite de demonstration sur le terrain bases 5.Koutiala donnent de 'appui 
et organisent des demonstrations pendant des Journees Agricoles. II est prdvu qu'une 
filiale lui appartenant enti~rement demarre ses operations en 1991. Cette agence 
employera au moins quatre commerciaux sur le terrain pendant la premiere annee, et 
esp~re ouvrir des moyens d'enmagasinage decentralises dans deux localittes de I'OHV 
(Bancoumana et Siby). De nouvelles techniques de marche seront mises 5. 'essai avec les 
Associations Villageoises, incluant les arrangements de consignation/commission avec les 
AV ayant ]a capacite adequate d'entreposage et de gestion. En 1992/93 Ciba-Geigy pense 
qu'elle sera capable d'entamer un programme de credit fournisseur avec les AV qui seront 
ses meilleurs clients. 

18
 



COMADIS
 

Cette firme a gagnd l'appel d'offre pour la fourniture d'engrais a I'OHV. Depuis 
l'anrine derni~re, certaines AV se sont rendues directernent a COMADIS pour negocier 
leurs propres achats d'engrais. Une "union" informelle de 22 Associations Villageoises et 
trois AV individuelles ont signe un contrat de livraison I'annee derni~re et COMADIS 
s'attend a un arrangement similaire cette annee. La compagnie pense qu'elle poss~de un 
avantage rur la plupart de ces concurrents en ce sens que ces rapports commerciaux avec 
le fabricant Sdnegalais ICS d'engrais lui permet de livrer un produit quelque soit la formule 
sp6cifiee par le client. COMADIS vient aussi de creer recemment une petite section de 
R & D, le Programme Int6gr6 de Demonstrations (PID). Le PID a un budget d'environ 
10 millions FCFA et m~ne des essais "voire et croire" sur les effets de l'engrais sur les 
varietes amdliordes de cdreales avec 20 cultivateurs dans trois sites de la zone OHV. Le 
programme offre aussi des seminaires aux cultivateurs sur des thbmes techniques et 
commerc'aux se rapportant a. l'utilisation des engrais. Les s6minaires pourront atre 
organises en collaboration avec d'autres organisations (exemple, CLUSA) ou aux frais de 
la compagnie elle-m~me. 

ARARA-Mali 

Cette compagnie est le fournisseur d'6quipements de traction animale et autres 
types d'dquipements agricoles importes. Elle est actuellement sous contrat pour la 
fourniture d'dquipements semi-finis pour 'assemblage a. l'atdIier de forgerons de Djoliba. 
En plus de la fourniture de materiels, ARARA a fourni un certain appui technique 5. 
l'opdration d'assemblage. Bien que ce programme ait connu quelques problmes en termes 
de retards accus6s sur les delais de livraison, il demeure une initiative prometeuse. 
Cependant, un effort considerable reste encore 5. deployer pour engager davantage le 
fournisseur dans la gestion de i'atdlier. 

19
 



--

CONCLUSIONS
 

1. Associations Villageoises 

Les activites des AV., plut6t d'6tre de nature relevant purement du secteur prive, 
sont typiquement orientees vers l'amelioration des infrastructures et fonds sociaux 
villageois. Dans un vrai sens, les Associations Villageoises son, des acheteurs et utilisateurs 
de plus de genres de biens et services qu'elles ne vendent ou fournissent. Par exemple, elles 
fournissent un produit d'exportation de base -- le coton -- et un bien de consommation 
principal - les cerdales graines. En retour, il eyiste une demande pour les services financiers 
(credit), diffdrents types et quantitds de facteurs de production, le capital d'exploitation 
sous forme de machines agricoles et d'animaux de trait, services de commercialisation et 
une longue liste de petits biens de consommation qui entrent dans l'amlioration de la 
qualite de la vie rurale. Au lieu de consacrer inutilement le temps et l'effort pour inverser 
cette equation (c'est-a.-dire investir dans la diversification des cultures et l'amdlioration des 
structures de commercialisation des AV elles-m~mes), il serait plus efficace de raffiner et 
augmenter les avantages de la situation comme telle. 

Comme on a dej.i vu, le secteur privd est plus compdtant pour se spdcialiser dans 
la provision des biens et services -- commercialisation des grains, transport, vente et 
reparation des dquipements, etc. On devrait laisser ces activitds au secteur privd. Le r6le 
de I'AV est dminenrment organisationnel en essence. Jusqu'a maintenant, il a etd 
grandement consacrd ai l'organisation de la production du coton. Les quelques 700 villages 
qui ne se sont jusqu'5, present pas organises en Associations Villageoises prdesentent un 

plus grand ddfi et une opportunitd pour I'OHV que les relativement peu qui l'ont fait. En 
fait, l'OHV doit identifier un centre d'intdr~t pour ia vulgarisation qui pourrait faire 
participer ces villages "non-organisds". Le theme existe deja sous la forme du mandat de 

Gestion des Ressources Naturelles dans le projet DHV. 

Les cultivateurs peuvent et feront certains investissements pour l'amelioration de 

la productivitd de leur base de ressources s'il existe du sitimulant dans ce sens. Beaucoup 
d'investissements de rehaussement de la productivite des ressources sont cependant de 
nature sociale (conservation de la terre et de l'eau, gestion de bassins versants, 
developpement de l'irrigation, etc.), et ceux-ci ndcessitent des structures socio-dconomiques 
de base qui faciliteront leur mise en oeuvre. Ces structures fondamentales comprennent les 

politiques sur lutilisation de la terre, les taxes et les imp6ts, mais aussi, du fait que la 

plupart des besoins en investissements sont au dessus des moyens du villageois moyen, on 

a besoin d'une structure organisationnellle fortement orientee vers la gestion de l'utilisation 

locale de la terre. Les Associations Villageoises peuvent satisfaire ce besoin. Le prdtexte 

politique de leur mise en place doit 8tre change cependant. Au lieu d'Etre des moyens 

organisationnels pour la realisation de certains buts administratifs a savoir l'augmentation 

de la production de coton ou developpement d'un sous-secteur de cooperatives, 

l'organisation AV doit viser l'accomplissement d'objectifs Iocaux qui contribuent ai la 

rdalisation des buts nationaux. 
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2. Le Secteur Priv6 

La promotion des activites du secteur privd dans le ddveloppement de la zone OHV 
devrait 8tre considdrde en termes de la suppression des obstacles 5. sa participation. Les 
plans d'expansion d'organisations telles, que Ciba-Geigy et COMADIS sont une evidence 
en faveur de cette approche. Les rdsultats de la libdralisation du marche cdrdalier le sont 
encore plus. De plus, on doit prendre des mesures positives pour promouvoir l'accbs du 
secteur privd au financement de ses operations et aux nouvelles dispositions d'octroi de 
credit (exemple credit octroyd par le fornisseur). De fond en large, celles-ci sont des 
mesures legales et de politique et ndcessitent un certain degre de volonte politique. 

Les preuves disponibles dmanant d'dtudes empiriques d'industries 16gbres dans 
d'autres pays en voie de ddveloppement supportent le point de vue que l'industrie 1g~re 
produisant de petits biens de consommation est hautement efficace, adaptable et donne 
des taux d'emplois ruraux importants non lids 5. I'agriculture. Afin de promouvoir le 
developpement poussd de lindustrie lg~re dans la zone, I'OHV devrait continuer 
l'application des politiques encourageant la croissance de ce secteur. Pour realiser une 
telle croissance, les politiques nationales rdgissant l'investissement, le commerce, le credit 
et autres politiques ont aussi besoin d'etre impartiales 5.I'egard de la petite industrie. Les 
politiques qui font la promotion d'une hausse rapide du revenu agricole (5. savoir la 
politique du prix des produits agricoles et autres mesures visant l'augmentation du revenu 
de petits exploitants) peuvent donner un stimulant puissant pour la croissance de l'industrie 
lg~re . travers l'augmentation de la demande pour les produits de l'industrie. Des 
programmes innovateurs de credit et I'assistance non financibre aux petites entreprises dans 
les domaines tels que la commercialisation, 'amelioration des proc~des techniques, la 
gestion et la comptabilitd financibre ont connu du succbs dans beaucoup de milieux dans 
les pays en voie de developpement, particulibrement quand on se base sur des donnees de 
recherche fiables sur les besoins des industries 1dgres existant dans la region (Liedholm 
& Mead, Op.Cit.). 

Pour le moment, il est concevable qu'un r6le intermddiaire soit ndcessaire afin de 
ne pas exposer trop rapidement les AV au "contact avec les rdalites du marchd" et d'aider 
. crder un "rythme d'initiative". L'OHV devrait logiquement garder son r6le dans la 

production et la commercialisation du coton. Ceci constitue en fait la plus remundratrice 
de ses activitds, comme I'atteste un coup d'oeil sur le bilan annuel. Les bdnefices de la 
commercialisation du coton peuvent &tre utilisds pour financer les activitds de vulgarisation 
de l'OHV. Mais ces activitds doivent tre fortement dirigdes vers de nouveaux sujets dans 
le domaine des ressources naturelles et la gestion des terroirs villageois. Les AV peuvent 
effectuer beaucoup de sujets spdcifiques de vulgarisation des cultures et la plupart de la 
collecte de donndes comme le font les agents de I'OHV. 

Le r6le intermddiare de I'OHV devrait 6tre d1imind dans les domaines de: 

" la reparation des machines;
 
*] des Services financiers;
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* 	 la Fournitu.e en intrants; 
* 	 des Seivices de Commercialisation pour les cultures autres que le coton et 

le tabac; 
* 	 du Transport. 

II importe de rditdrer . ce stade que le syst~me privd de rommercialisation des 
cdrdales marche sans 5-coups et .efficacement dans la zone OHV et offre les 
encouragements ndcessaires pour la production. En aucun cas, la commercialisation des 
cdrdales devrait 8tre administrativement transferee d'une mani~re ou d'une autre aux 
Associations Villageoises. 

3. D~volution des Activit~s de I'OHV 

Pour que I'OHV se concentre sur ces activitds qu'elle mane le mieux -- achat de 
coton et formation dans la vulgarisation -- d'autres activitds devront atre ddleguees a 
d'autres organisations. Un element important de ce processus de devolution sera l'acc~s 
5.l'information. Comme dej. mentionnd, l'infomation sur le marche en termes de prix 
des principaux produits est gdndralement disponible . travers le programme du SIM. 
D'autres possibilitds de prevision existent 5.travers le Syst~me d'Alerte Precoce (SAP) qui 
offre l'acc~s 5. des donnees coordonndes sur la mdt6orologie, la production, et la 
protection des cultures qui sont vitales pour la planification au niveau aussi bien macro 
que micro-dconomique. II faut fournir un effort suppl.mentaire pour faire circuler cette 
information comme c'est le cas avec le programme SIM. 

Un domaine important o6 on a besoin de plus d'information est le secteur privd en 
milieu rural. On a ddja.mentionnd limportance du programme de formation en gestion 
de la CLUSA pour les AV. II serait tr~s judicieux si le Programme SED du Corps de la 
Paix, actuellement ratachd 5.Ia CLUSA, pouvait s'orienter vers une fonction plus spdcifique 
se rapportant 5.la petite entreprise. En d'autres termes, les efforts des volontaires du SED 
se seraient dCployds le mieux en travaillant dans les petites activites prives au niveau du 
village qui viennent en complement au travail essentiellement organisationnel des AV. Une 
bonne premiere mesure serait une sorte de recenscment du secteur prive informel dans 
la zone OHV. Les donnees d'un tel recensement pourraient s'utiliser dans la determination 
des activitds relevant de la categorie petite entreprise personnelle et lesquelles seraient 
plus utilement mendes do is le cadre du village ou d'une cooperative. I1serait alors possible 
de faire une meilleure demarcation des domaines pour lesquels la formation en gestion 
serait donnde de faron p!,is appropride par le SED (individuellement) ou par la CLUSA 
(AV). 

La formation en gestion de la CLUSA a dj5. fait preuve de son importance en 
donnant aux responsables et membres des Associations Villageoises les moyens d'effectuer 
leurs propres opfirations de credit et d'intrants. Dans un nombre de cas qui va croissant, 

ces responsables (animateurs) se chargent aussi du Yros de 'effort de vulgarisation pour 
l'AV. Les donnies sur I'application des principales pratiques culturales dans la table 

suivante indiquent que celles-ci sont largement bien assimildes. 
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Table a 

Zone OHV
 
Utilisation de la Terre & Pratiques Culturales
 

(R~colte 1990)
 

Culture Sup ('000 Engrais Fumier Pesti-
Plant. ha) Herbicide (%) cides% 

1x 2x 3x 

Mil/Sorg 119,6 90 39 13 - 39 -

Mais 11,8 85 46 11 33 40 -

Riz 3,6 82 14 - -. 

Arachide 13,9 86 32 - - -

Coton 10,5 98 57 9 92 10 33 

Autres 1,0 -NA- -NA- -NA- -NA-

Totaux 160,4 90 27 11 9 33 2 

Source: OHV: Releve Technique des Semis et Entretiens Culturaux,
 
No. 8, 20 Aoat, 1990.
 

La grande part de responsabilite de promotion de ces thames peut probablement 
8tre transferee aux AV. En outre, les programmes de formation pour les membres des 
Associations Villageoises et les tenants du bureau devraient incorporer des elements de 
collecte de donnees agricoles. Non seulement ceci soulagerait les agents de I'OHV des 
t.ches les plus banales dans ce domaine (estimations des zones, production et rendements 
de cultures principales) mais il donnerait aux AV elles-m~mes une meilleure connaissance 
de certains des param~tres de planification et de developpement de leur village. 
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RECOMMANDATIONS POUR UNE STRATEGIE
 

DE PRIVATISATION EN ZONE OHV
 

1. Objectif 

L'objectif primordial des actions de privatisation entreprises par I'OHV devraient 
8tre l'approvisionnement des villages en de meilleurs services . moindres coits. Comme 
il a dtd indique, les firmes du secteur prive ont manifeste la volonte et la capacite de 
satisfaire les besoins des cultivateurs, particuli&rement dans le domaine de 
'approvisionneinent en facteurs de base de la production. L'expdrience que I'OHV a 

acquise dans la conclusion de contrats pour les biens et services est en train d'6tre 
transferee aux Associations Villageoises a travers le programme de la CLUSA. Quelques 
probl~mes restent a resoudre, particuli~rement dans les domaines plus compliquds tels 
que la fabrication et la reparation locales des machines agricoles. II est cependant 
recommande de poursuivre le programme d'essai de l'OHV ai Djoliba afin d'obtenir 
davantage d'expdrience et de comprehension des probl~mes de mobilisation et de maintien 
du fonds de roulement pour ce type d'entreprise. 

Tel indique ci-dessus, l'informadon est l'un des principaux elements d'une dconomie 
s'op6rant sans secousses, surtout quand il s'agit du secteur privd. I! est donc 
recommandable qu'une etude soit menee pour degager I'envergure du secteur prive 
informel en zone OHV et la portee approximative de ses activites. Cette activite peut tre 
accomplie par l'equipe SED du Corps de la Paix travaillant en ce moment dans la zone. 
Le recensement devrait fournir linformation pertinente pour faire mieux se concentrer les 
actions du SED sur cette section de 'dconomie rurale de la region. L'etude pourrait servir 
de base a un sdminaire de suivi au cours duquel on presenterait les resultats des 
recherches et degagerait une strategie pour une approche plus efficace aux probl~mes du 
secteur informel nral. 

2. Strat~gie 

Les plans de reduction de personnel dans la Section Credit de I'OHV pourraient 
donner une excellente occasion de mise a. l'essai d'un programme de developpement de 
micro-entreprises. L'objectif d'un tel programme serait de reorienter les efforts de 
formation et les fonds de rdinsertion vers le developpement de petites exploitations 
agricoles basd sur la continuite de l'approvisionnement des intrants aux AV de la zone. 
Le programme integrerait des alternatives multiples. Celles-ci dependraient des facteurs 
qu'on aurait localises tels que l'existence d'une AV, une experience passde des AV et des 
agents de credit avec les fournisseurs du secteur prive et le niveau de confiance/confidence 
entre les parties interessees. 
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Programme Experimental de Reinsertion dans le Secteur Priv 

Le programme test est conditionn6 , l'hypothese que la plupart de l'infrastructure 
(a savoir les magasins ruraux) et du personnel (notamment les agents de crddit installds 
dans les villages) actuels de I'OHV seront capables d'accomplir les mames tiches dans 
un contexte de secteur privd. De plus, on suppose qu'il existe une demande suffisante pour 
les produits (intrants agricoles et possibilitds d'emmagasinage) et les services (gestion du 
crddit et des stocks) pour justifier ia provision continue de ces biens et servicezs dans un 
cadre privd. 

II existe diffdrents scdnarios possibles pour atteindre les 
objectifs de ce programme: 

M 

E 

Achat au comptant ou achat a bail des magasins et stocks par l'entreprise 
du secteur privd (ex. Ciba-Geigy); 

Achat ou location a bail des locaux par une AV, un agent de crddit seul, ou 

un groupe d'agents de crddit; 

M Embauche directe de(s) l'agent(s) de crddit par ['AV ou la firme privee; 

0 des arrangements de vente sur commission 
fournisseurs privds et/ou les AV; 

entre agents de credit et les 

E Transfert direct de l'agent de credit de I'OHV pour effectuer le m~me service 
pour une banque locale ou une entreprise du secteur privd, etc. 

La premiere prioritd en procddant au lancement d'un programme pour tester la 
viabilitd des hypotheses ci-dessus serait l'identification de tous les participants potentiels 
et une etude rapide de leurs attitudes envers les divers rdsultats possibles. Les agents de 
credit de I'OHV licencies sont un cible dvident pour former un groupe de participants. II 
faudra effectuer une etude sur les attitudes d'autres parties intdressdes. Celles-ci incluraient 
les AV, les banques, les fournisseurs du secteur privd, etc. Une bonne selection 
d'entreprises et d'organisations a 6tudier comprendrait les fournisseurs et clients actuels et 
anciens de I'OHV. 

L'OHV devra, de toute ndcessitd, procdder a un inventaire et une dvaluation 
immddiates et raisonables de toute propridtd ou materiel physique a vendre en vue de la 
reduction des frais gdndraux, a savoir les magasins ruraux, les bureaux, maisons ou stocks. 
L'dvaluation servira de base au prix de cession de "l'affaire" ainsi que de tous calculs de son 
potentiel de revenu dventuel pour l'acheteur. 
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Formationpourle R~embauchage 

L'OHV est entrain d'etablir un programme de formation pour la rdinsertion des 
quelques 40 agents de credit agricole prdvus pour 8tre licencids sous les termes du projet 
DHV. Pour l'instant, le programme de formation propose des cours de courte duree sur 
la comptabilite gdnerale, la gestion des stocks, les banques, le commerce et 
l'administration. Les stagiaires seront repartis en quatre groupes et suivront alternativement 
les cours dans Irois centres differents: Kati, Bancoumana, et Ouelessebougou. I1exite trois 
periodes possibles pour les sessions de formation: ddcembre/janvier, mai, ou 
aoait/septembre. 

Or, doit deployer tout l'effort possible pour rassembler les stagiaires et les 
employeurs potentiels au cours de la session de recyclage. Ainsi, dans la mesure du 
possible, le programme de formation devrait inclure toutes les parties concernees 
identifides dans l'dtude sur les attitudes. Certains parmi ceux-ci ont des programmes de 
formation et de recrutement en cours qui pourraient bien juxtaposer 'exercice de I'OHV. 
On devrait ajouter a la liste des sujets a. enseigner dans le cours de formation une brave 
seance dans la gestion de petites entreprises rurales. La Chambre de Commerce, qui a 
manifeste son intention de participer au programme de formation, a dj5. donne de tels 
cours. Avec l'arrivee d'un volontaire a. la Chambre de Commerce de Koulikoro, un appui 
additionnel de la part du Programme de Developpement de Petites Entreprise (SED) du 
Corps de la Paix sera possible. On devrait aussi presser les AV . envoyer des observateurs 
aux seances de formation dans leur zone du moment qu'elles pourraient 8tre les principaux 
bdneficiaires. 

Une partie du programme de la formation de reembauchage devrait se consacrer 
aux utilisations possibles des fonds de reinsertion. On pourrait diviser les stagiaires en de 
petits groupes pour des s(minaires conrus pour identifuer et analyser un certain nombre 
des meilleurs usages theoriques des fonds qui seront eventuellement mis a leur disposition. 
Ces analyses devraient s'orienter autour des scenarios cites ci-dessus. (Ce processus peut 

xiger la participation d'un expert absolument spdcialise dans la formation de groupe). La 
presence d'dventuels employeurs du secteur prive et des AV serait aussi tr~s souhaitable 
a- ce stage. 

Execution 

Le Programme Expdrimental commencerait serieusement apr~s l'ach~vement du 
programme de recyclage et le licenciement de personnel. A ce stade, I'OHV devrait avoir: 

Identifid au moins un magasin rural 5. vendre/louer 5. bail 5 un client du 
secteur privd; 
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* 	 Identifid au moins une AV prate ?. employer un ou plus d'agents de credit 
sur la base essai/expdrimentation, soit directement ou a la commission en 
tant que gestionnaire des provisions d'intrants pour I'AV; 

* 	 Identifid un ou plus de stagiaires dans le but d'utiliser ses (leurs) fonds de 
rdinsertion pour mettre sur pieds ou acheter une entreprise rurale de 
prestation de services agricoles; 

Identifid au moins une entreprise du secteur prive ou une banque pr~te a 
embauchei un agent de crddit licencid soit directement ou . la commission 
dans un r6le de prestation de services agricoles; 

Identifid au moins une banque vouiant sdrieusement prendre en considdration 
une demande de cr6dit impliquant un ou plus des objectifs/scenarios du test... 

A ce stade, le test deviendrait un exercice d'encadrement pour mesurer le niveau 
de succ~s de chacun des scdnarios de privatisation entrepis. L'OHV devrait encadrer au 
moins les exercices idertifids comme r6sultats directs de sa propre intervention (. savoir 
les phases de formation et d'int6gration ddcrites ci-dessus). I conviendrait surtout que 
'OHV encadre autant de ces expdriences de relaxe possibles de personnel licencid, m~mes 

celles impliquant des activitds non pr6vues dans les scp-narios du test. La dernibre 6tape 
serait une evaluation du test basde sur les param~tres ai ddfinir par I'OHV/DHV. 

LApproche de Vulgarisation de I'OHV. 

Le meilleur stimulant pour un secteur privd dynamique est un marchd actif et 
croissant. Pour la zone OHV, ceci signifie une production continue d'une diversitd de 
produits agricoles commercialisables. Comme ddja. indiqud, les cultivateurs de la zone 
sont capables de maitriser les aspects techniques de la production. 

Ils ont aussi montrd, ai travers leurs Associations Villageoises, qu'ils sont pr~ts a 
augmenter leur participation directe dans le domaine des services de finances. Ce qui est 
. la base de toute hausse de la production et l'implication subsdquente avec le marchd, 

cependant, est une base de ressource stable et productive. Les cultivateurs savent que les 
ressources techniques peuvent crder des ressources financi&res, et ils sont "tr~s conscients 
des constraintes que le manque de ressources technique place sur la productivitd et le 
revenu aussi bien du mdnage que de la communautd" (McCorkle, Op. Cit., p. 76.). C'est 
a ce stade que l'OHV doit prendre l'initiative en rdorientant sa politique de vulgarisation 
vers une politique de gestion des ressources villageoises. 

Une telle reorientation va bien au-dels d'une simple addition au paquet de 
vulgarisation de quelques thames sur la conservation. On doit adopter une approche 
systdmatique qui considbre le cultivateur et le village comme une ressource fondamentale 
et un partenaire au lieu d' tre un cible. La demarcation des Unites Villageoises de Gestion 
des Ressources Naturelles peut alors commencer par les villageois eux-m~mes avec la 
participation du personnel de vulgarisation en tant qu'assistant technique. L'identification 
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de divers petits projets d'infrastructure en rdsultera indvitablement. Voir Hijkoop et. al. 
(1989) pour une description pas a. pas de la mani~re par laquelle un tel programme fut 
dtabli dans la zone CMDT. 

Tel mentionnd ci-dessus les besoins de d6veloppement de 1infrastructure villageoise 
vont bien au-del.i de la construction de magasins et de dispensaires, et comprend la gestion 
des bas-fonds, le profilage, le reboisement, la conservation du sol et de i'eau, etc. Ces types 
de structures necessitent un effort organisationnel et financier considdrable. L'organisation 
et la ddmarcation des Unites Vilkgeoises de Gestion de Ressources Naturelles et !a 
preparation subsequente du plan general de la Gestion du Terroir Villageois seront une 
condition ndcessaire pour l'laboration des propositions de financement de projets de 
ddveloppement d'infrastructures villageoises. Cette approche a l'avantage additionnelle de 
donner un cadre de vulgarisation seant aux organisations villageoises qui ne dependent 
d'aucun produit particulier (notamment le coton). 

Formation. 

La formation des responsables et membres des Associations Villageoises est l'un 
des volets les plus importants de l'actuel projet DHV. Une formation continue en gestion 
et l'extension du programme au-dd1. de son cadre actuel d6pendent aussi de la capacitd 
ai joindre ces villages qui ne sont pas n6cessairement interessds ai former une AV se 
concentrant uniquJement sur la production du coton. Les thames principaux de formation 
du programme de la CLUSA - alphabetisation fonctionnelle et gestion des affaires -­
peuvent s'appliquer 5. toute organisation villageoise, en fait a toute activitd agricole. On 
doit examiner serieusement les moyens par lesquels le present programme de formation 
de I'OHV peut tre propagd au-dela du cadre officiel de l'AV et comment incorporer plus
de formations en mdthodes de vulgarisation du ddveloppement rural, la collecte de donndes 
agricoles et l'information technique pour les animateurs des AV (voir aussi, McCorkle, Op. 
Cit., p. 74 ff.). 
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Projet de Developpement de la Haute Vallee (DHV)
 

Secteur Population Nbr. Villages Nbr.AV Nbr.Fermes
 

Koulikoro 53.800 120 4 (4) 6.400
 
Sirakorola 57.500 130 - 6.300
 
Baiamba 58.700 80 5.000
 
Boron 51.200 95 - 3.400
 

Kangaba 56.000 65 12 (11) 3.100
 
Kati 66.000 80 7 5.800
 
Gouani 24.500 40 19 (16) 2.100
 
Bancuomana 41.600 55 12 (9) 2.200
 
Ouelessebougou 40.800 85 46 (32) 2.700
 
Dangassa 53.400 75 21 (18) 4.200
 

Totaux 	 503.500 825 121 (95) 41.200
 

Source: 	 OHV, Section Statisticues. Les Parentheses indiquent les AV
 
reconnues oar 2'OHV.
 

OHV - Balance Theorique des Cereales 
(Chiffres en TM) 

R6colte 	 Moyen. 1980-90 1989/90
 

Production Cerealiire 	 99.500 125.600
 
Sous Forme Comestible* 	 84.000 106.000
 

Consommation Cerealiere dans
 
la Ferme:
 

(1) Basse Hypothese 	 73.300 82.500
 
(2) Grande Hypothese 	 80.000 90.000
 

Surplus Commercial:
 
(1) Bas 	 10.700 23.500
 
(2) Haut 	 4.000 16.000
 

Reduite pour !a reser-ticn de semence, !a mouture, et Les pertes dues a
 
I'entreposage (ccefficien ace 0.35 pour les grs trains, 0.65 pour le
 
ri(). 

(1) 165 kg/personne.
 
(2) 180 kg/personne. 
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Zone OHV
 
Utilisation de la Terre et Pratiques Culturales
 

(R~colte 1990)
 

Cultures Sup.('000 % Engrais Fumier Pesti-

Plant. ha) Herbicide (%) cides% 

1x 2x 3x 

Mil/Sorg. 119,6 90 39 13 - 39 -

Mais 11,8 85 46 11 33 40 -

Riz 3,6 82 14 - - -

Arachide 13,9 86 32 - - -

Coton 10,5 98 57 9 92 10 33 

Autres 1,0 -NA- -NA- -NA- -NA-

Totaux 160,4 90 27 11 9 33 2 

Source: 	 OHV: Releve Technique des Semis et Entretiens Culturaux,
 
No. 8, 20 Aot., 1990.
 

Gestion du Credit
 

R~colte Credit Total G~r6 par % G~r6 par
 
(FCFAxI000) les AV L'OHV
 

1984/85 131.801 27.623 21 104.178 79
 
1985/86 209.224 85.682 41 123.542 59
 
1986/87 256.137 136.820 53 119.317 4-7
 
1987/88 307.019 176.121 57 130.898 43
 
1988/89 397.863 263.711 67 134.152 33
 
1989/90 409.996 297.732 73 112.264 27
 

Source: OHV, Bilan et Annexe.
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Production des Cultures et Utilisation de la Terre
 

Cultures Moy.80-85 86/87 87/88 88/89 89/90
 

Mil/ (ha) 90.300 101.000 100.000 105.750 112.200
 
Sorgho (T) 67.700 93.000 92.900 113.300 108.200
 

Mais (ha) 11.200 12.200 11.200 11.700 11.400
 
(T) 12.300 19.000 16.55C' 14.100 13.600
 

Riz (ha) 3.000 3.100 3.500 3.000 3.700
 
(T) 2.550 2.900 3.250 3.200 3.400
 

Coton (ha) 6.800 6.050 7.300 9.200 9.800
 
(T) 6.600 7.100 9.500 10.300 11.500
 

Arachide (ha) 10.500 10.800 10.400 11.200 12.100
 
(T) 8.400 9.500 11.000 11.600 11.000
 

Tabac (ha) 200 215 250 250 240
 
(T) 270 400 450 500 450
 

Total (ha) 122.000 133.400 132.700 141.100 149.500
 

Source: OHV, Division Statistiques.
 

Octroi de Cr6dit par les Banques
 
en Zone OHV
 
(FCFA x 1000)
 

Banque Montant
 

BNDA 175.900 62
 
BMCD* 43.900 15
 
BIAO** 64.000 23
 

Total 283.800 100
 

* Banque Malienne de Credits et de Depots.
 

**Banque Internationale pour l'Afrique Occidentale.
 

31
 



ANNEXES
 



ANNEX I
 

OHV
 
Balance Commerciale
 

(Chiffres de 1986/87, x 1000 FCFA)
 

Ite 1 Revenues % Expenditure 


Commercialis.
 

Coton 812.300 54 585.700 37 

Tabac 158.700 11 84.700 5 

Engrais 214.600 14 252.400 16 

Equip. Agr. 37.000 2 30.900 2 

Autres 107.200 7 93.100 6 

Subvention 143.600 10 1.200 -

Remises - - 4.400 

Frais de
 
Service 1.200 - 37.700 -


Carb. & Lub. 9.800 1 31.000 2 

Entretien
 
V~hicule - - 74.500 5 


Transport - - 73.700 5 

Personnel - 201.500 13 

Gestion - - 41.600 3 

Autres 4.300 - - ­
Int~rdt 3.300 - 1.500 

Taxes - 100 -

Amortissement - - 69.000 4 


Totaux 1.492.000 100 1.583.000 100 


Source: OHV, "Bilan et Exercice, 1988-89".
 

Balance
 

226.600
 
74.000
 
(37.800)
 
6.100
 

14.100
 
142.400
 
(4.400)
 

(36.500)
 
(21.200)
 

(74.500)
 
(73.706)
 

(201.500)
 
(41.600)
 
4.300
 
1.800
 
(100)
 

(69.000)
 

(91.000)
 



(Chiffres-de 1988/89 x 1000)
 

Designation Recettes D~penses % Solde 

Commercialis.: 
Coton 1.143.400 56 840.000 42 303,400 
Tabac .99.200 10 107.400 5 91.800 
Engrais 293.300 14 277.900 14 15.400 
Equip. Agr. 
Autres 

27.100 
133.700 

1 
6 

30.400 
122.600 

2 
6 

(3.300) 
11.100 

Subvention 242.200 12 4.600 - 237.600 
Remises - - 7.100 - (7.100) 
Frais de 
Service 1.900 - 43.100 2 (41.200) 
Carbur. & Lub. 13.000 1 13.250 1 (250) 
Entretien 
V6hicule - - 30.900 2 (30.900) 
Transport - - 193.300 10 (193.300) 
Personnel - 207.500 10 (207.500) 
Gestion - - 41.900 2 (41.900) 
Autres 50 - - - 50 
Int6rdt 4.300 - 1.900 - 2.400 
Taxes - 50 - (50) 
Amortissement - - 94.400 4 (94.400) 

Totaux 2.058.150 100 2.016.300 200 41.850 

Source: Ibid. 

2
 



Frais de Transport du Coton
 

R~colte Quantit6 Frais de Transport
 
(T) (FCFA x 1000)
 

Priv6 OHV Priv6 OHV Coat/T Total
 

1985/86 0 5.500 0 97.500 17.760 97.500
 
1986/87 0 6.900 0 122.400 17.760 122.400
 
1987/88 1.240 8.000 10.000 148.700 17.128 158.800
 
1988/89 7.700 2.200 113.500 39.200 15.500 152.750
 
1989/90 11.300 0 109.000 0 9.675 109.000
 

Source: OHV, "Rapport sur la Privatisation du Transport des Produits
 
Agricoles en Zone OHV", Commission de Privatisation,
 
Juillet, 1990.
 

D~veloppement des Associations Villageoises
 
en Zone OHV
 

R6colte Nombre d'AV
 
Mises en Place
 

1982/83 2
 
1983/84 6
 
1984/85 11
 
1985/86 11
 
1986/87 16
 
1987/88 13
 
1988/89 21
 
1989/90 10
 
1990/91 25
 

Total 115
 
Moyenne/An 13
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